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		Présentation de l'ouvrage


			Dans quelle mesure le concept de révolution peut-il être une clé de lecture de l’histoire mondiale ? Quels sont les points de convergence des phénomènes révolutionnaires au-delà de leurs diversités dans le temps et l’espace ? 

			Françoise Martinetti présente seize épisodes révolutionnaires qui ont entraîné des transformations politiques et sociales majeures, depuis l’époque moderne jusqu’à aujourd’hui. En reconnaissant à chacun la singularité du contexte, des événements et des acteurs, elle les inscrit dans le mouvement plus vaste de la libération des peuples dont la première manifestation moderne serait la révolution anglaise. Un fil conducteur se dégage : contestation de l’absolutisme, inspiration marxiste, quête de la modernité jusqu’aux révolutions plus récentes issues de la fin d’un monde bipolaire et de la montée des intégrismes. 

			Cet ouvrage est construit pour être utile aux enseignants des écoles, collèges et lycées d’un point de vue scientifique et didactique. Il comprend des documents historiques, des cartes, des chronologies et des pistes pédagogiques du cycle 3 à la terminale qui explicitent les références aux différents programmes en histoire, en histoire des arts, en enseignement moral et civique ou en philosophie. Il est également accessible à tous les lecteurs désireux de comprendre la place des révolutions dans l’Histoire du monde d’hier à aujourd’hui.
		

		
			Françoise Martinetti

			Après avoir enseigné dans l’académie de Nice, Françoise Martinetti a été inspectrice de l’Éducation nationale dans le premier degré, référente pour l’enseignement de la culture humaniste et formatrice à l’école supérieure de l’Éducation nationale (ESEN). Directrice des séries Enjeux civiques, Intercartes et Alentour-Histoire-Géographie (éditions Canopé), auteure de nombreux documents et articles sur l’enseignement moral et civique de l’école au lycée, elle signe également des ouvrages comme Les Droits des femmes et Les Droits de l’enfant, et plus récemment Les Valeurs de la république (éditions Canopé). Ce nouvel ouvrage Les Révolutions dans l’histoire et dans le monde d’aujourd’hui vise à faire mieux connaître les enjeux historiques et philosophiques des phénomènes révolutionnaires et à en analyser la portée.
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				Préface


			
			L’ouvrage que propose Françoise Martinetti dans l’univers « Maîtriser » des éditions Canopé est ambitieux et courageux. Ambitieux parce que cette publication embrasse de manière synthétique une des clés de lecture majeure de l’histoire occidentale, voire mondiale depuis les Temps modernes, et courageux parce que ce document est construit pour être accessible et utile aux enseignants des écoles, collèges et lycées d’un point de vue scientifique et didactique.

			
			Les révolutions dans l’histoire moderne et contemporaine sont des moments patrimoniaux qui scandent plus de trois siècles de notre ou plus exactement de nos histoires, ce sont pleinement des repères au sens de l’historien et de l’enseignant, qui constituent des jalons majeurs d’une culture commune. Le mot révolution a cependant une autre résonance dans les mémoires ou les consciences collectives. Il évoque pour de nombreux êtres humains un rêve, pour d’autres un cauchemar. Si les femmes et les hommes rêvent de révolution, c’est pour transformer la vie quotidienne, pour se libérer de leurs contraintes et satisfaire leurs besoins. La difficulté de l’exercice auquel s’est livrée Françoise Martinetti résulte du fait qu’aucune révolution ne ressemble à une autre. Elles s’enracinent toutes dans une histoire nationale ou régionale spécifique, elles sont portées par des forces sociales et générationnelles particulières et se produisent à un moment particulier voire unique de l’espace considéré. Elles présentent toutefois quelques convergences, notamment autour de la prise de pouvoir, partout présente. C’est cette rupture qui marque le changement révolutionnaire, l’arrivée à la direction de l’État d’un nouveau bloc politique ou social. Les révolutions politiques s’inscrivent aussi dans un mouvement plus vaste encore : celui de la libération des peuples. Ces luttes jalonnent le XXe siècle, depuis le soulèvement incarné par Pancho Villa en 1910.

			Retenons comme fil rouge de cet ouvrage qu’une révolution est un changement brusque et violent qui se traduit par une révolte contre les autorités en place et une prise de pouvoir. Cette acception moderne du sens du mot révolution est appliquée pour la première fois à la révolution anglaise du XVIIe siècle. C’est logiquement par cet événement que Françoise Martinetti ouvre son livre.

			L’organisation de la synthèse académique des différentes révolutions présentées répond avec finesse à un double enjeu : elle suit la chronologie, elle est aussi organisée selon une logique plus sémantique. Nous trouvons ainsi les trois « premières » révolutions unies par la contestation de l’absolutisme. La place centrale de la Révolution française se lit dans les révolutions du XIXe siècle. L’inspiration marxiste marque les révolutions russe, chinoise et cubaine, alors que les révolutions des « Jeunes-Turcs », du Mexique et des « œillets rouges » sont unies par une quête de modernité. Le dernier chapitre ne propose, à juste titre, pas de clé de lecture simple : la fin d’un monde bipolaire et la montée des intégrismes participent de l’explication des phénomènes révolutionnaires les plus contemporains.

			Le parti pris par Françoise Martinetti dans cette synthèse de seize phénomènes révolutionnaires est avant tout guidé par un souci pédagogique : contexte, événements et enjeux représentent des choix d’ordre didactique. Par ailleurs, l’ouvrage contient aussi un ensemble appréciable de ressources pour les enseignants du cycle 3 au lycée.

			
		
			Qu’il s’agisse de documents patrimoniaux, de réflexions d’historiens, de cartes ou de frises, le fonds scientifique s’appuie sur des outils utiles à l’enseignant. Enfin, et ce n’est pas le moindre intérêt de ce livre, chaque chapitre comprend des pistes pédagogiques qui explicitent les références aux différents programmes en histoire, mais aussi en histoire des arts, en enseignement moral et civique ou en philosophie.

			Synthèse historique et ressource pédagogique, Les Révolutions dans l’histoire et dans le monde aujourd’hui assurent un beau lien entre la tradition de l’enseignement de l’histoire, qui vise à transmettre un ensemble de références communes, et les évolutions induites par les nouveaux programmes et le socle commun de connaissances, de compétences et de culture : mise en avant de quelques compétences indispensables, liens entre les disciplines, dialogue entre mémoire et histoire, résonances avec l’actualité.

			À n’en pas douter, l’ouvrage séduira un lectorat important de professeurs des écoles, de professeurs d’histoire et de géographie, mais aussi plus largement d’enseignants ou pédagogues intéressés par la place des révolutions dans l’histoire, mais aussi dans nos sociétés contemporaines.

			
			Philippe Claus

			Inspecteur général de l’Éducation nationale

		
		

	
	
		
			
			
				Introduction


			
			Révolution(s). Il y a peu de mots qui ont été employés aussi souvent et dans des sens aussi différents depuis plus d’un siècle par les historiens, les philosophes, les sociologues ou les journalistes. On parle de « révolution humaniste », de « révolution industrielle », de « révolution agricole », de « révolution tranquille », de « révolution permanente », de « révolution populaire », de « révolution culturelle », de « révolution nécessaire »… Mais le concept de révolution, dans sa globalité, fait l’objet de peu d’analyses en raison de la diversité des phénomènes auxquels le mot fait référence.

			Qu’est-ce qu’une révolution ? Étymologiquement, le mot révolution vient du latin volvere, qui veut dire rouler, faire rouler, faire tourner. En physique, le mot révolution désigne un mouvement en courbe fermée qui revient sur lui-même (la révolution de la Terre autour du Soleil, par exemple).

			Selon la définition précise du Littré, en histoire, une révolution est « un changement brusque et violent dans la politique et le gouvernement d’un État ». Le mot est utilisé pour la première fois dans ce sens en 1660, lors de la restauration de la monarchie anglaise. La naissance d’une monarchie libérale en Angleterre est, en effet, un changement fondamental qui est reconnu au XVIIIe siècle par le mouvement des Lumières. Mais le mot s’impose définitivement dans son acception moderne dans les premiers jours de 1789.

			Lorsque le duc de Liancourt vient informer le roi de France, Louis XVI, de la prise de la Bastille le 14 juillet 1789, par les insurgés parisiens, celui-ci lui demande : « Mais c’est une révolte ? » Et le duc de Liancourt répond : « Non, Sire, c’est une révolution ! » La révolution est ici définie comme un moment violent d’expression de la souveraineté populaire, mais il est à distinguer de ceux de révolte, de rébellion ou de soulèvement qui désignent le mouvement spontané et armé d’un peuple contre une occupation de son territoire, qui se manifestent très tôt dans l’histoire1.

			
				
					1	C’est le cas, par exemple, du soulèvement des peuples Gaulois contre la conquête romaine au ier siècle avant J.-C. et de la révolte juive contre les Romains du ier siècle après J.-C.

				


			La révolution n’est pas un coup d’État : en effet, elle n’est pas seulement le fait d’un groupe ou d’une armée, mais de masses d’hommes et de femmes qui entreprennent de renverser un régime politique. Elle n’est pas seulement un peuple qui se soulève : l’insurrection ne devient révolution que lorsqu’elle provoque, qu’elle ouvre la voie à des transformations radicales. Les révolutionnaires veulent faire du pouvoir, de l’État, des inégalités et des injustices qu’ils dénoncent, un « ancien régime » et ont l’ambition de construire une nouvelle organisation politique et sociale fondée sur la souveraineté du peuple. Cette rupture implique le recours à l’action violente et illégale.

			Des historiens, des juristes, des philosophes ont réfléchi au concept de révolution et en ont tiré quelques lois générales, quelques principes, que l’on retrouve dans l’histoire de toutes les révolutions, même si chacune est particulière. Dans leurs écrits, elle est considérée comme un phénomène « moderne » qu’il est possible d’analyser à la fois dans ses origines, dans son déroulement et dans sa portée.

			

			
			
			C’est d’abord à la Révolution française de 1789 que les penseurs ont réfléchi. Alexis de Tocqueville, un des premiers intellectuels français à s’intéresser à cet événement, précise dans l’avant-propos de son ouvrage L’Ancien Régime et la Révolution, paru en 1856 : « Ce livre n’est point une histoire de la Révolution. C’est une étude sur cette Révolution. Les Français ont fait en 1789 le plus grand effort auquel se soit jamais livré aucun peuple, afin de couper pour ainsi dire en deux leur destinée. » Hegel2  a intégré son analyse de la Révolution française dans une réflexion plus large, liée à la philosophie de l’histoire ou à sa théorie de l’État. Pour Jean Jaurès, révolution et socialisme sont liés. Il parle du « socialisme immense, réel, vrai, humain qui est contenu dans la Révolution française », et affirme que « c’est le socialisme seul qui donnera à la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen tout son sens et qui réalisera le droit humain3. » Pour Karl Marx, toute révolution s’inscrit dans la dialectique de l’histoire et dans la dialectique du réel. Marx appelle de ses vœux une nouvelle révolution qui remettrait en cause la propriété, le capitalisme, le pouvoir de la bourgeoisie.  Pour lui, la seule révolution pleinement et consciemment sociale ne peut être l’œuvre que d’un agent révolutionnaire, le prolétariat.


				
					2	Principes de la philosophie du droit, G. W. F. Hegel, 1820.

				

				
					3	Histoire socialiste de la Révolution française, J. Jaurès, 1re  édition 1920, Albert Mathiez.

				



			L’historien François Furet4  propose une interprétation nouvelle de la Révolution française. Il abandonne notamment la notion de « révolution bourgeoise » et précise que les principaux acteurs, même bourgeois, ne sont pas les agents d’un capitalisme naissant, mais essentiellement des hommes de loi et de lettres. Il est, par conséquent, amené à rendre aux hommes eux-mêmes toute leur importance dans le déroulement des événements. Par ailleurs, il montre avec force, en s’appuyant sur la chronologie, que la Terreur est inséparable d’une révolution qui, dès le début, entend rompre avec le passé et mettre en œuvre une « politique démocratique » fondée sur l’égalité – sans réussir pour autant à organiser celle-ci. Selon François Furet, la Révolution n’a jamais été modérée, même au début. Elle s’est bâtie sur la conviction que la politique peut changer la société, en recourant, s’il le faut, à la violence : « Si la Terreur est impossible après le 9 Thermidor, c’est bien sûr parce que la société a recouvré son autonomie par rapport au politique. » Le Dictionnaire critique de la Révolution française, conçu et dirigé avec Mona Ozouf en 1988 à l’occasion du Bicentenaire, se fait l’écho direct de l’approche renouvelée de François Furet. Il souligne l’idée que, si la Révolution est aujourd’hui terminée, elle ne l’est que depuis les années 1880 et non en 1799 ou 1815.

			
				
					4	Penser la Révolution française, F. Furet, coll. « Bibliothèque des histoires », Éd. Gallimard, 1978.

				


			Après le triomphe de la révolution soviétique, des thèmes nouveaux apparaissent : la place de la guerre, le rôle révolutionnaire des diverses classes sociales, le thème de la révolution ininterrompue, le thème de « la révolution dans un seul pays ». Lénine pense que, pour faire la révolution, il faut un parti centralisé et discipliné, formé de « révolutionnaires professionnels », rompus à toutes les méthodes d’action, intelligents et tenaces, théoriciens et hommes d’action. Pour Léon Trotski, comme plus tard dans la réflexion de Mao Zedong, le nombre des révolutions devient infini, car de nouvelles contradictions renaissent toujours au lendemain d’une révolution. Cette interprétation de la révolution permanente se prolonge pratiquement dans le slogan révolutionnaire et mobilisateur du « Grand bond en avant5 » et dans celui des réformes incessantes.

			
				
					5	Se reporter au chapitre sur l’inspiration marxiste page 75.

				


			Dans ses Thèses sur le concept d’Histoire (printemps 1940), le philosophe Walter Benjamin écrit que si les révolutions sont des bonds vers l’avenir, elles sont aussi toujours « des sauts de tigre dans le passé ». C’est le cas, par exemple en France, du régime de Vichy (1940-1944). En effet, persuadé que la guerre est définitivement terminée pour la France, le maréchal Pétain, chef du nouveau régime appelé l’État français, veut régénérer le pays par 
			
				une révolution nationale qui rejette les valeurs fondamentales de la République et s’appuie sur des valeurs conservatrices symbolisées par la devise « Travail, famille, patrie ». Pour la philosophe Hannah Arendt, la révolution, naissance d’un nouvel ordre politique, est l’action par excellence. Elle compare la révolution américaine et la Révolution française en cherchant à comprendre la réussite de la première et l’importance, dans la postérité, de la seconde : « Le concept moderne de révolution, inextricablement lié à l’idée que le cours de l’histoire, brusquement, commence à nouveau, qu’une histoire entièrement nouvelle, une histoire jamais connue ni contée auparavant, va se dérouler, était inconnu avant les deux grandes révolutions de la fin du XVIIIe siècle6. » Dans les deux cas des révolutions américaine et française, les mouvements révolutionnaires ont bien représenté une avancée dans la prise de conscience politique des peuples concernés, et en conséquence, un progrès pour l’humanité, notamment sur la question des droits de l’homme. Pour Hannah Arendt, ce n’est donc que dans les épisodes révolutionnaires que le peuple tout entier participe à l’action politique. Ce phénomène est tout à fait propre à la modernité.

			
				
					6	De la Révolution, H. Arendt, traduit par Marie Berrane avec la collaboration de Johan-Frédérik Hel-Guedj, 	Éd. Gallimard, 2013.

				


			
			Enfin, dans différents articles et publications, l’écrivain Régis Debray se consacre essentiellement à l’analyse de la lutte révolutionnaire de la deuxième partie du XXe siècle en Amérique latine et plus particulièrement en Bolivie – lutte à laquelle il a participé. Pour Régis Debray, « la mémoire est révolutionnaire7 ».

				
					7	Modernes catacombes, R. Debray, coll. « Blanche », Éd. Gallimard, 2013.

				


			Cet ouvrage n’aborde pas les révolutions économiques comme la révolution néolithique qui constitue le deuxième moment de cette longue période qu’est la Préhistoire, ni la révolution urbaine ou bourgeoise que connaît l’Europe médiévale au XIIIe siècle, ni les révolutions industrielles du XIXe siècle et du XXe siècle en Europe et dans le monde. Il n’aborde pas non plus la question des utopies révolutionnaires des années soixante et soixante-dix en Europe et aux États-Unis.

			Il se propose de faire le point, à partir de l’époque moderne, sur les mouvements révolutionnaires, les révolutions qui ont entraîné des transformations politiques et sociales majeures dans les États dans lesquels elles ont lieu. Il s’efforce d’apporter, sur le concept global de révolution et de ses différentes manifestations à travers l’Histoire, une réflexion, des synthèses, des références et des connaissances actualisées. Il aide à s’approprier ce concept de façon à la fois chronologique et thématique, dans une approche plurielle, transversale, en prenant en compte, pour chaque situation, le contexte, les principaux événements, mais aussi la portée et les enjeux en en identifiant à la fois les grandes figures et l’empreinte laissée aux générations suivantes. Il doit permettre à chacun d’entre nous de mieux comprendre le monde où il vit et d’y agir dans le respect et la connaissance des autres territoires, des autres histoires, des autres cultures.

			
			Françoise Martinetti

			Inspectrice honoraire de l’Éducation nationale

			
			
		
		

	
	
		
			
			
			La contestation de l'absolutismePartie 1
			
			

			
		

	
	
		

		
			

			
			Les révolutions anglaises

			L’entrée de l’Angletterre dans la modernité politique (1642-1688)

		

			
			Pendant longtemps, les révolutions anglaises ont été en dehors de l’histoire des révolutions. Elles semblaient trop aristocratiques et n’avaient pas véritablement transformé l’ordre politique et social. Aujourd’hui, on sait que ces révolutions opèrent un changement politique majeur qui écarte les tentatives absolutistes de la dynastie anglaise, mais également les tentations de conservatisme. La monarchie qui naît en 1689 est la première monarchie libérale moderne.

			
			Le contexte : l’Angleterre au XVIIe siècle

			En 1603, à la mort de la reine Élisabeth Ire1  sans héritier direct, c’est le roi d’Écosse, Jacques VI, fils de Marie Stuart2, qui devient roi d’Angleterre sous le nom de Jacques Ier. Même si la reine Élisabeth entendait gouverner seule, il existait, en Angleterre, depuis le XIIIe siècle, un Parlement3. Celui-ci, formé au XIIIe siècle d’une seule Assemblée, se scinde en deux assemblées distinctes au XIVe siècle : la Chambre des communes qui comprend les députés des bourgs et des comtés, représentant les petits propriétaires des campagnes, les hommes de loi et les marchands des villes ; la Chambre des lords, constituée par les seigneurs. De 1603 à 1642, sous les règnes des rois Stuarts, Jacques Ier et son fils Charles Ier, l’Angleterre vit sous tension, car les rois cherchent à régner en monarques absolus et se heurtent au Parlement et à l’opinion publique. En 1642, le Parlement et Londres s’insurgent, le roi doit s’enfuir, la première révolution débute, marquée par une guerre civile et la disparition temporaire de la monarchie. Suivie, à la fin du siècle, d’une deuxième révolution plus pacifique, cette première révolution provoque des transformations politiques majeures.

				
				
				
					1	La reine Élisabeth a établi définitivement l’Église anglicane en Angleterre.

				

				
					2	Marie Stuart fut reine de France (pendant un an) et reine d’Écosse. Elle fut décapitée sur les ordres d’Élisabeth Ire.

				

				
					3	La Magna Carta (Grande Charte) crée, en 1215, un Grand Conseil composé de l’entourage traditionnel du roi et, vers 1240, on voit apparaître le mot Parlement pour désigner ce Grand Conseil. C’est le roi Edouard Ier  à la fin du XIIIe siècle qui consulte le Parlement régulièrement sur les questions de la levée de l’impôt. Le Parlement joue, de plus en plus, à partir du XIVe siècle, un rôle politique.

				

			
			Au milieu du XVIIe siècle, si la vie politique est troublée, la vie économique se développe de façon remarquable. L’agriculture reste traditionnelle, aux mains des tenanciers libres (freeholders ou yeomen). Mais, sous l’impulsion des 
			landlords4, grands propriétaires terriens, le mouvement des enclosures, qui tend à enclore les champs pour les convertir en herbages, s’affirme. On encourage de nouvelles cultures, comme celle du blé. Sur le plan industriel, le travail de la laine est prospère, surtout dans le Nord et l’Est. On exploite aussi des mines de charbon, même si la métallurgie utilise majoritairement le bois. C’est le commerce maritime qui s’est le plus remarquablement développé, notamment depuis les Actes de navigation. Les grandes compagnies progressent, surtout la Compagnie anglaise des Indes orientales. La bourgeoisie commerçante triomphe et l’aristocratie, à la différence de la noblesse française, se livre aussi au grand commerce. Un observateur français écrit en 1685 :

			
			« Le frère d’un lord est marchand, les fils de ce marchand suivent la profession de leur père… Si ce frère aîné meurt, ce marchand devient comte, duc, marquis… Par ce moyen, les grands seigneurs n’ont point, comme en France, la sotte et folle présomption que lui et les négociants ne sont pas de la même pâte et n’ont point de mépris pour la marchandise que ses oncles, ses frères, et peut-être lui-même ont exercée. »

			
					
					4	Propriétaire recevant une redevance des fermiers et des tenanciers qui occupent ses terres et ses immeubles.

					

					
					

			
			
				
				
				L’Angletterre au XVIIe siècle, siècle des révolutions (1603-1714)

				[image: Frise chronologique des grands événements de l'Angletter du 17ième siècle.]
				
				Les dates en italique et soulignées correspondent aux périodes de règne des souverains.

			
				
				Description de la frise chronologique
				Le schéma représente une frise chronologique débutant en 1558 et se finissant en 1727. Elle montre les différentes périodes de la royauté qui se sont succédées :
 
				
						1. Elisabeth 1er (1558-1603) ;
  
						2. La famille des Stuarts avec Jacques 1er (1603-1625) et Charles 1er (1625-1649) ; 

						3. Une période de troubles avec la fuite de Charles 1er (1642), une guerre civile (1649), la décapitation de Charles 1er, l'abolition de la royauté avec la proclamation de la république et la suppression de la chambre des lords ; 

						4. La République (1650-1660) avec la dictature de Cromwell  qui devient lord protecteur en 1653 et fini en 1658 ;
 
						5. Restauration des Stuarts en 1660 avec Charles 2 (1660-1685), 1679 : le Writ of Habeas Corpus ; 

						6. Deuxième révolution et déchéance de Jacques 2 par le parlement en 1688 ; 

						7. Règne de la famille d'Orange (1688-1714) : 1689 Proclamation de Guillaume 3 et Marie 2 roi et reine d'Angletterre et publication du Bill of Rights ;

						8. Règne de la famille de Hanovre avec l'avènement de Georges 1er (1714-1727), famille qui règne toujours à présent.

				

								
				
			
			

			
			
			
			
			
			Les principaux événements

			
			Les révolutions anglaises sont les deux actes d’un conflit opposant les noblesses qui défendent leurs droits à la monarchie qui aspire à l’absolutisme.

			
			La première révolution d’angleterre (english civil war) : la guerre civile et la dictature de Cromwell

			Née d’un conflit entre le roi et le Parlement, dans les dernières années du règne d’Élisabeth Ire, la première révolution débouche sur la guerre civile et la décapitation du roi. Dans un premier temps, le Parlement, dominé par la haute noblesse, défend ses droits aristocratiques et parlementaires contre le roi qui tente d’accroître ses prérogatives. Deux questions opposent ce dernier au Parlement :

			
			
					la question politique, à la fois sur le plan intérieur et sur le plan extérieur. Le roi Jacques Ier  Stuart affirme que son pouvoir vient de Dieu et que lui désobéir est un sacrilège. C’est la théorie de la monarchie de droit divin que défendra Louis XIV en France. Les députés veulent décider de tout et pensent que la prérogative royale doit être limitée. Dans le domaine des relations extérieures, le Parlement reproche au roi son effacement dans la politique européenne5, qui contraste avec la manière dont Élisabeth Ire  gouvernait ;

					la question religieuse. Les rois Jacques Ier  et Charles Ier sont partisans de l’Église anglicane6, mais ne veulent pas appliquer les lois contre les catholiques. Jacques Ier  est tolérant de nature et Charles Ier a épousé une princesse catholique, Henriette de France, sœur de Louis XIII. Les députés sont, en revanche, en majorité puritains7.

			

			
					
					5	Jacques Ier, puis Charles Ier, se montrent très humbles avec l’Espagne et n’interviennent pas dans la guerre de Trente Ans.

					

					
					6	La doctrine de l’Église anglicane est fixée définitivement au XVIe siècle par Élisabeth Ire, qui publie les Trente-Neuf Articles de religion. Cette confession rejette l’autorité du pape et différents éléments importants du dogme catholique comme l’autorité de la tradition, l’invocation des saints, la vénération des reliques, l’existence du Purgatoire et l’obligation du célibat pour les prêtres.

					

					
					7	Le mot « puritains » désigne des hommes d’opinions souvent différentes, mais qui ont en commun la haine du catholicisme et une profonde méfiance à l’égard de l’Église anglicane. Deux courants composent les puritains : les modérés qui souhaitent surtout diminuer l’autorité des évêques et les indépendants, qui rejettent l’autorité des Églises presbytérienne et anglicane, mais sont prêts à tolérer toutes les formes de protestantisme.

					

			
			
				Olivier Cromwell, un personnage-clé

				Né dans le Nord-Est de l’Angleterre, Olivier Cromwell (1599-1658) est un gentilhomme campagnard. C’est un homme rude, que l’on dit cruel et hypocrite, mais aussi un entraîneur d’hommes remarquable, qui se présente comme un ennemi du roi. Animé d’une ardente foi puritaine (il appartient au courant des indépendants qui sont attachés aux tendances les plus intransigeantes du calvinisme), il lève, dès 1642, à ses frais, une troupe d’un millier d’hommes pieux, ardents et disciplinés, surnommés les « Côtes de fer » (Ironside), car les assauts adverses s’y brisent comme sur une muraille de fer. Cromwell réorganise l’armée du Parlement. Il en fait une troupe puritaine strictement dressée qui lui est totalement dévouée et qui est l’instrument de sa victoire.

				Devenu Lord-protecteur en 1653, il se croit investi d’une mission divine et gouverne en maître absolu. Son gouvernement est un mélange de dictature militaire et policière et de théocratie destinée à établir sur Terre le royaume de Dieu. Cromwell impose la morale puritaine à tous les Anglais. Il ferme les théâtres et les tavernes, et impose une Église d’État. L’opinion publique est vite lasse de ce régime et de l’austérité qu’il fait régner, même si les Anglais sont reconnaissants à Cromwell d’avoir restauré la puissance politique et économique de l’Angleterre. Cromwell meurt en 1658, sans avoir réussi à asseoir sa succession.

			

			
			
			Le conflit entre le roi et le Parlement prend une ampleur nouvelle sous le règne du roi Charles Ier  (1625-1649). Celui-ci devient rapidement impopulaire car il s’entoure de conseillers incompétents, comme le duc de Buckingham, et il gouverne de façon arbitraire. Il contraint les riches à souscrire des emprunts, lève les impôts sans consulter le Parlement et protège les catholiques. Quand, en 1628, les députés lui rappellent, par la revendication du droit, que toutes ces mesures sont illégales, Charles Ier  décide de ne plus convoquer le Parlement8  et continue à gouverner en souverain absolu. En même temps, Laud, l’archevêque de Cantorbéry, pourchasse les puritains et introduit dans la liturgie anglicane de nombreux rituels catholiques. Craignant le retour
			 du catholicisme, de nombreux puritains quittent l’Angleterre pour l’Amérique du Nord9. En 1640, Laud veut imposer la liturgie anglicane aux Écossais (qui sont presbytériens10), ce qui provoque le soulèvement de l’Écosse. Les Écossais envahissent l’Angleterre. Charles Ier, sur les conseils de son ministre Strafford, convoque le Parlement11. Les députés font arrêter, juger et décapiter les conseillers du roi, décident que toute levée d’impôts sans l’autorisation du Parlement est interdite et que le roi doit convoquer le Parlement au moins une fois tous les trois ans.


					
					8	Cette situation dure onze ans, de 1629 à 1640.

					

			
					
					9	Ils s’installent sur la côte est des États-Unis actuels et fondent des colonies.

					

			
					
					10	L’Église presbytérienne est une forme de protestantisme liée à l’Écosse. Elle rejette la hiérarchie de l’Église romaine et chaque communauté possède son conseil ou consistoire.

					

			
					
					11	Ce parlement est connu sous le nom de Long Parlement, car il siège jusqu’en 1653.

					


			La fronde aristocratique sort alors de l’enceinte parlementaire. En 1642, le Parlement lève sa propre armée, la New Model Army (Armée Nouveau Modèle), contre celle du roi. Sous l’influence de certains officiers dont Olivier Cromwell, cette armée est organisée selon des principes nouveaux12  visant à une plus grande efficacité militaire. Le pouvoir qu’a pris l’armée assure à Cromwell une position centrale dans la révolution. La guerre civile oppose alors le roi, soutenu par les catholiques d’Angleterre et d’Irlande, les anglicans du Nord et de l’Ouest et par les lords, qu’on appelle « les cavaliers », au Parlement, soutenu par les puritains, surnommés les « Têtes rondes » ou parliamentarians, conduits par Cromwell. La ville de Londres se range du côté du Parlement et lui fournit d’abondantes ressources financières.

			
					
					12	Les nouvelles règles de commandement et d’organisation sont fondées sur le mérite et la liberté de parole.

					


			
			
			
			Après deux années de guerre civile (1648-1649) et sa défaite devant l’armée du Parlement, le roi Charles Ier  est déchu. En 1649, l’armée impose une épuration du Parlement13  qui se retrouve contraint de juger le roi. Charles Ier  est condamné à mort et décapité le 30 janvier 1649. La royauté est abolie, la république proclamée et la Chambre des lords supprimée. En pratique, Cromwell tient les rênes du pouvoir et ne laisse aucune prérogative au Parlement qu’il vide de tous ses opposants. Soutenu par la petite noblesse, la gentry, il mène pendant neuf ans une politique puritaine14, intolérante sur le plan religieux15  et libérale sur le plan économique. Sa politique étrangère ambitieuse ouvre à l’Angleterre de vastes perspectives commerciales. Mais le régime ne survit pas à la mort de Cromwell, en 1658. Son fils Richard, qui lui succède, abandonne le pouvoir au bout de quelques mois et l’Angleterre est à nouveau en proie à l’anarchie. Les rois Stuarts sont restaurés en 1660.

				
				
				13	On appelle ce Parlement réduit le Parlement croupion.

				

				
				14	Il fait fermer les théâtres, les cabarets et les maisons de prostitution.

				

				
				15	Il mène une répression effroyable en Irlande contre les catholiques.

				


			
			La deuxième révolution (Glorious Revolution) : 
la déchéance des Stuarts et l’arrivée au pouvoir de la famille d’Orange

			Les rois Stuarts, Charles II, puis son frère Jacques II, rouvrent le conflit avec le Parlement par leurs nouvelles tentatives de renforcement monarchique et leurs maladresses. Deux camps s’opposent à nouveau, les Whigs, qui défendent les droits du Parlement contre une partie des nobles, et les Tories, prêts à reconnaître les prérogatives royales.

			Aux élections de 1679, les Whigs l’emportent et font la première expérience d’un gouvernement constitutionnel. Un Conseil privé de trente membres sert d’intermédiaire entre le roi et le Parlement. L’acte le plus important de ce gouvernement est la célèbre loi d’Habeas Corpus (1679) : désormais, tout Anglais arrêté, sauf pour trahison, peut se plaindre à un juge qui doit fournir aux gardiens du prisonnier l’ordre d’amener celui-ci devant un tribunal dans un temps ne pouvant dépasser vingt jours. Cette loi rend difficiles les emprisonnements arbitraires.

			Au début des années 1680, la question religieuse revient sur le devant de la scène. Jacques II s’est converti au catholicisme et son fils est élevé dans la foi catholique romaine, ce qui fait craindre, pour l’Angleterre, un retour dans la mouvance du pape. Cette perspective apparaît inacceptable aux Whigs comme aux Tories. Pour défendre leurs droits et leur liberté religieuse, les nobles font appel, en 1688, au souverain des Provinces-Unies, gendre de Jacques II, Guillaume d’Orange. Protestant convaincu, celui-ci accepte d’agir contre son beau-père, car il pense que la possession de l’Angleterre le renforcera dans la lutte qu’il mène contre l’hégémonie de Louis XIV en Europe. En 1688, il débarque en Angleterre avec la bannière « Pour le Parlement libre et pour une religion libre », ce qui provoque la fuite de Jacques II. à Londres, le gouvernement provisoire convoque un Convention Parliament qui rassemble la noblesse et proclame la déchéance de Jacques II. Les Whigs en profitent pour imposer le Bill of Rights (Déclaration des droits). La fille de Jacques II, Mary, et son mari Guillaume d’Orange, sont proclamés reine et roi d’Angleterre, après avoir accepté le Bill of Rights. Ce texte écarte définitivement les catholiques du trône anglais et renforce considérablement les droits du Parlement.

			
			
			
			
			
			La portée et les enjeux : l’avènement d'un ordre politique nouveau et une monarchie parlementaire

			
			
			
			Le XVIIIe siècle confirme cette évolution et les libertés anglaises s’imposent rapidement comme un modèle du genre. La philosophie de Locke est au cœur de la pensée des révolutionnaires anglais. Locke lui-même a estimé que de solides garanties avaient été accordées aux citoyens de son pays et rappelle dans ses écrits que « l’intention de chacun (en entrant en société) est uniquement de protéger le mieux possible sa propre personne, sa liberté et sa propriété ». Après la suppression de la censure par le roi Charles II à la fin du XVIIe siècle, la liberté d’expression connaît un essor indéniable : l’imprimerie libre, favorise le développement d’une presse de qualité et le nombre de journaux s’accroît de façon spectaculaire tout au long du siècle.

			
			
				John Locke, un philosophe

				John Locke (1632-1704) est le théoricien du parti Whig. Philosophe positif et rationaliste, il publie en 1690, au lendemain de la Glorious Revolution, deux traités sur le gouvernement* où il établit que les hommes, dotés des droits naturels que sont la vie, la liberté et la propriété, contractent entre eux pour former un corps politique et se donnent un gouvernement dont la finalité est de conserver ces droits naturels. Il y présente l’idéal d’un gouvernement parlementaire et de la liberté individuelle. Il y proclame l’égalité naturelle des hommes, et il voit dans l’origine du pouvoir politique une sorte de contrat social entre le peuple et le souverain qui exerce l’autorité en son nom. Le livre traverse l’Atlantique et alimente la pensée des révolutionnaires américains.

				* Traité du gouvernement civil et Second Traité du gouvernement ont d’abord été publiés de façon anonyme en 1690.

			


		
			

			L’empreinte : le Writ of Habeas Corpus de 1679 et le Bill of Rights de 1688

			Le premier texte fondateur des droits de l’Homme et de la liberté individuelle est, en 1679, le Writ of Habeas Corpus (qui étymologiquement signifie « Que tu possèdes ton corps », c’est-à-dire « que tu aies la liberté d’aller et venir »). Il constitue, avec le Bill of Rights de 1689 (la Déclaration des droits), la garantie des libertés individuelles en Angleterre.

			Le 17 mai 1679, le Writ of Habeas Corpus affirme que toute personne emprisonnée peut réclamer un ordre écrit exigeant d’être présentée immédiatement à un juge, afin que l’on puisse attester de la régularité de son emprisonnement. Dans ce texte, avec la liberté, progresse aussi l’esprit de justice.

			
			
				« Attendu qu’il a été usé de grands retards par les shérifs, à envoyer les ordonnances d’Habeas Corpus qui leur ont été adressées, et qu’en conséquence beaucoup de sujets du roi ont été longtemps retenus en prison des cas où légalement ils sont libérables sous caution.

				[…]

				Pour prévenir ceci, qu’il soit édicté par Sa Très Excellente majesté le Roi, avec le consentement des Lords spirituels et temporels ainsi que des Communes, et par leur autorité, que chaque fois qu’une ou des personnes produira ou produiront une ordonnance d’Habeas Corpus, que les shérifs dans les trois jours amènent ou fassent amener en personne l’individu en cause, devant le Lord gardien Sceau d’Angleterre, ou devant les juges.

				[…]

				Qu’ils certifient alors les vraies causes de sa détention ou de son emprisonnement ; sur quoi, dans les deux jours qui suivront la présentation de l’intéressé devant eux, ledit Lord gardien du Grand Sceau, ou le juge, devra libérer de son emprisonnement, après avoir pris son engagement assorti d’une ou plusieurs cautions, à moins qu’il n’apparaisse que l’intéressé ainsi emprisonné est détenu en vertu d’une procédure légale. »

				Le Writ of Habeas Corpus, 1679

			

		
			Le premier texte qui limite les pouvoirs du roi est le Bill of Rights. Le 13 février 1689, une convention réunissant les députés adopte une loi pour « la déclaration des droits et libertés du sujet et pour le règlement de la succession à la couronne ». Selon ce texte, le roi ne peut suspendre l’exécution des lois, ne peut lever de taxes, ni entretenir une armée sans l’accord du Parlement. Quelques mois plus tard, le 24 mai 1689,
			 la loi de Tolérance accorde aux dissidents, sauf aux catholiques, le droit d’exercer publiquement leur culte, d’enseigner et d’accéder à la fonction publique.

			
			
				« IV — Toute levée d’argent pour l’usage de la couronne, sans qu’elle ait été accordée par le Parlement, ou pour un plus long temps, ou d’une autre manière qu’elle n’a été accordée, est contraire aux lois.

				V — C’est un droit des sujets de présenter des requêtes au roi, et tous emprisonnements et toutes poursuites pour ce sujet sont contraires aux lois.

				VI — Lever ou entretenir une armée dans le royaume, en temps de paix, sans le consentement du Parlement, est contraire aux lois.

				[…]

				VIII — Les élections des députés au Parlement doivent être libres.

				IX — Les discours faits ou tenus dans les débats en Parlement ne doivent donner lieu à aucune poursuite. »

				Bill of Rights, 1689.

			


			
			
			
			Pistes pédagogiques

			
			Enseignement moral et civique

			On peut, avec des élèves de cycle 4 et des élèves de seconde générale, technologique et professionnelle, travailler sur la manière dont les droits de la personne se sont construits à travers l’Histoire. Cette question est au centre du Parcours citoyen qu’il est recommandé de mettre en place à l’école, au collège et au lycée.

			www.education.gouv.fr/cid100517/le-parcours-citoyen.html

			
			Cycle 4, classe de seconde

			Le programme du collège comporte quatre dimensions :

			
					la sensibilité – soi et les autres ;

					le droit et la règle – des principes pour vivre avec les autres ;

					le jugement – penser par soi-même et avec les autres ;

					l’engagement – agir individuellement et collectivement.

			

			
			En classe de seconde, le programme d’EMC comporte deux thèmes :

			 
			 	la personne et l’État de droit ; 

			 	égalité et discrimination.

			 

			 
			Chacune de ces dimensions et chacun de ces thèmes peuvent être mobilisés en même temps sur la question des droits et des libertés.

			On peut faire réfléchir les élèves sur les révolutions anglaises à partir de la frise chronologique « La conquête des droits » (cf. annexe 1, page 193).

			À l’aide de la frise, on peut constater que c’est dans le cadre des deux révolutions anglaises que les premiers textes au monde concernant les droits de la personne et la limitation du pouvoir arbitraire du roi, le Writ of Habeas Corpus et le Bill of Rights, ont été élaborés et mis en œuvre. Ces textes initient une série de textes nationaux ou internationaux qui précisent les droits de la personne et les étendent.

			La frise chronologique permet de faire comprendre aux élèves que les droits de la personne ne vont pas de soi, qu’il a fallu combattre des dizaines d’années afin de parvenir à les élaborer et à les faire admettre.

			La valeur de respect de la personne s’est construite, en effet, à travers quatre générations de droits : ceux de la première génération sont les droits civils et politiques qui figurent essentiellement dans la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 ; ceux de la deuxième génération sont les droits économiques et sociaux définis par la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948. La troisième génération est représentée par les droits de solidarité qui ont fait l’objet des textes de la deuxième moitié du XXe siècle comme la création de la sécurité sociale ou du revenu minimum d’insertion (RMI) en France. Ceux de la quatrième génération sont les droits liés au développement durable qui sont en cours d’élaboration.

			Depuis les années 1950, l’élaboration des textes nationaux et internationaux va dans deux directions : la définition de droits spécifiques ou catégoriels (droits de la femme, droits de l’enfant, droits du travailleur…), la définition de droits nouveaux qui concernent davantage les groupes humains que les individus (droit à l’environnement, au développement durable, à la paix…). Le concept de droits de la personne est un concept non fini : il faut et il faudra toujours se battre pour conserver les droits acquis et pour en acquérir d’autres, si cela s’avère nécessaire.

			
				
		
	
				
	
		
		
			
			
		
			

			
			La guerre d’indépendance américaine

			Une révolution nationale et politique (1776-1787)

		

			
			
			La révolution américaine est d’abord une guerre d’indépendance, qui connaît un large écho en France et dans les colonies espagnoles et portugaises. Mais dès la Déclaration d’indépendance en 1776 et plus encore après l’adoption de la Constitution de 1787, le vent d’Amérique enthousiasme tous ceux qui, en Europe, veulent changer l’ordre établi. Elle ouvre ainsi la voie à de profonds changements politiques, économiques et sociaux sur le continent américain comme dans le reste du monde.

			
			Le contexte : les  treize colonies d’Amérique à la fin du XVIIIe siècle

			Au début du XVIIe siècle, à la mort de la reine Élisabeth Ire, en 1603, l’Angleterre ne possède aucune colonie. Les treize colonies d’Amérique se constituent progressivement jusqu’au XVIIIe siècle par l’arrivée d’Anglais qui fuient la Grande-Bretagne suite aux tensions religieuses et politiques des XVIIe  et XVIIIe siècles. Ces colons s’établissent d’abord sur la côte orientale de l’Amérique du Nord. La première colonie anglaise fondée sur le continent américain est la Virginie en 1607. Au cours du siècle, au nord-est et au sud de la Virginie, le Maryland, les deux Carolines, puis en 1732, la Géorgie, s’organisent. Pendant ce temps, beaucoup plus au nord, des puritains, adversaires de l’Église anglicane, fondent, de 1620 à 1640, les quatre colonies de la Nouvelle-Angleterre, la plus importante étant le Massachusetts. Trois nouvelles colonies, dont celle de New York, sont constituées après la conquête des territoires hollandais en 1664. La région forestière qui sépare le Nord du Sud, devient, en 1651, la Pennsylvanie.

			Dans chaque colonie, un gouverneur, venu d’Angleterre, représente le roi. À ses côtés, une assemblée, élue par les riches propriétaires, vote impôts et lois. Ce pouvoir législatif est cependant contrebalancé par le roi, qui peut annuler les décisions et par le Parlement de Londres, dont les mesures s’imposent aux treize colonies. Celles-ci, de leur côté, entretiennent, auprès du gouvernement anglais, des commissaires chargés de les défendre.

			
			Une société hétérogène

			À la fin du XVIIIe siècle, les treize colonies16, qui sont très variables par leur étendue, leur population et leurs ressources, comptent 1,5 million d’habitants, auxquels il faut ajouter plus de 300 000 esclaves noirs, surtout nombreux dans les colonies du Sud. Les plus puissantes et les plus peuplées sont la Virginie et le Massachusetts.

				
				
				16	Consulter à ce sujet la carte page 23 (National Atlas of the United States).

				


			
			Pour tous les colons, l’Amérique apparaît en quelque sorte comme la Terre promise. Victimes de persécutions religieuses (puritains, quakers, catholiques, huguenots…) ou politiques, fuyant des condamnations diverses ou des conditions économiques ou sociales difficiles (sans emplois, cadets de famille pauvre…), la communauté des colons connaît une grande diversité d’intérêts. À l’inverse des Espagnols et des Portugais, les Anglais ont toujours refusé de nouer des liens avec les populations indiennes qu’ils appellent les « peaux-rouges ». Ils ne tentent ni de les convertir au christianisme, ni de les réduire en esclavage. Ils ne pensent qu’à les repousser toujours plus loin vers l’intérieur et à défricher les forêts où ils vivent de la chasse. Des guerres incessantes opposent ainsi les Indiens et les colons.

			
			Des activités diversifiées

			La terre reste le principal fondement de la richesse, mais la répartition en est variable selon les régions. Au Nord, en Nouvelle-Angleterre, autour de Boston, où les petites propriétés ne permettent qu’une polyculture vivrière, la population vit de la pêche, du commerce maritime et de la construction navale. Au centre, de New York à Philadelphie17  se développe la culture du
			 blé et du maïs. Le Sud, au climat presque tropical, est une région de plantations de tabac, d’indigo et de riz, cultivées par des esclaves noirs que domine une aristocratie de planteurs. Leurs particularismes, accrus par la distance, ne les empêchent pas de se grouper contre la métropole qui vient de les libérer de la présence française18.

				
				
				17	Philadelphie est la plus grande ville des treize colonies. Elle compte 40 000 habitants.

				

				
				18	Un conflit, la guerre de Sept Ans, oppose la France et l’Angleterre et se termine par la victoire de cette dernière. Au traité de Paris en 1763, la France abandonne ses possessions continentales américaines aux Anglais.

				


			
			
			
			Les principaux événements

			
			Les origines de la révolution : la crise avec la métropole

			Au lendemain du traité de Paris (1763) qui met un terme à la guerre de Sept Ans, le gouvernement anglais prend plusieurs mesures qui mécontentent les colons américains :

				
						la première est l’interdiction faite par l’Angleterre, aux treize colonies, de poursuivre la colonisation vers l’ouest. En effet, par la « ligne de 176319 » destinée à normaliser les relations avec les Amérindiens et la Proclamation royale de 1763, confirmée par le Québec Act de 1774, qui fait du Québec une colonie britannique, l’Angleterre arrête l’expansion vers l’ouest. Ceci est perçu par les colons comme une ingérence insupportable et une atteinte inacceptable à leurs libertés ;

						la seconde est le renforcement, par les Anglais, du contrôle douanier dans les colonies d’Amérique. Le conflit naît du renforcement de l’exclusif20  et de l’établissement de taxes21  que les colonies n’ont pu consentir, n’étant pas représentées au Parlement. Les Américains répondent aux taxes par le boycott des marchandises anglaises. Le Parlement revient alors sur les mesures prises, sous la pression des milieux d’affaires.

				

				
				
				19	La ligne de 1763 empêche les Américains de pénétrer au-delà des Appalaches.

				

				
				20	Le régime de l’exclusif réserve à chaque métropole le commerce de ses colonies. En fait, il est peu respecté et plus de la moitié des échanges américains se font en contrebande.

				

				
				21	Mise en place, entre autres, en 1765, d’un nouvel impôt, le « droit de timbre », et d’un impôt sur le thé en 1773, pour rembourser la dette anglaise qui s’est creusée par les dépenses de guerre.

				


			
			À partir de 1770, le roi George III22  poursuit, avec Lord North, une politique personnelle. À Boston, en mars 1770, l’armée tire sur une foule désarmée et fait sept morts23. En 1773, des Américains jettent dans le port de Boston une cargaison de thé. C’est la Boston Tea Party. Malgré les efforts de Benjamin Franklin24, le roi répond, avec l’accord du Parlement, par la fermeture du port et par l’envoi de troupes. Les heurts se multiplient avec l’accentuation de la présence militaire britannique. De la situation insurrectionnelle, on passe à une forme de guérilla, puis à la guerre déclarée. La révolution commence.

				
					
					22	Le roi George III est le premier souverain vraiment anglais de la dynastie. Avec l’appui des 
					tories, il réussit à gouverner personnellement de 1770 à 1782 contre la tradition établie par l’abstention de ses prédécesseurs.

					

					
					23	Cet événement est appelé « le massacre de Boston ».

					

					
					24	Il est l’un des signataires de la Déclaration d’indépendance et l’un des rédacteurs de la Constitution américaine.

					


			
			
			
			La guerre d’indépendance et la reconnaissance des États-Unis (1775-1783)

			
			Le caractère du conflit

			À l’origine, il n’est pas question, lors du premier Congrès continental qui se tient le 5 septembre 1774, de séparation réelle d’avec la couronne britannique. Il s’agit surtout de défendre les droits des colonies face aux usurpations du Parlement anglais. Aussi, lorsque le 10 mai 1775, le deuxième Congrès continental se réunit, la déclaration des causes de la prise d’armes rédigée alors affirme : « Nous n’avons pas mobilisé une armée dans le dessein ambitieux de nous séparer de la Grande-Bretagne. Nous déposerons les armes lorsque nos agresseurs cesseront leurs hostilités… ». Mais, parallèlement, le Congrès organise l’armée continentale américaine et choisit, pour la commander, George Washington. L’évolution des esprits est alors assez rapide, due à la fois aux premiers morts américains au combat, à l’éloquence des personnes favorables à la rupture avec l’Angleterre et surtout à la parution d’un pamphlet, rédigé par Thomas Paine25, qui pousse les Américains à résister à l’Angleterre et qui obtient un grand succès.

					
					
					25	Thomas Paine, un Anglais émigré dans les colonies, dénonce dans ce texte le système colonial et appelle à l’indépendance. Il rejette comme illégitime la monarchie de droit divin et propose une constitution républicaine pour la nouvelle nation souveraine.

					

			
			En juin 1776, le Congrès continental adopte une résolution affirmant que « les colonies unies sont et de droit doivent être des États libres et indépendants ; qu’elles sont déliées de toute allégeance à la couronne britannique ; et que tout lien politique entre eux et l’État britannique est et doit être totalement rompu ».

			

			
				Les treize colonies

				[image: Schéma dela carte de la côte Est des États-Unis figurant l'emplacement des 13 colonies.]
				
				© Réseau Canopé 2016

				
					
						Description de la carte des 13 colonies
							Le schéma montre une carte de la côte Est des États-Unis. Le long de la côte figurent les 13 colonies, du Nord au Sud de la carte :

							
									1. Massachusetts,
 
									2. New Hampshire,

									3. Rhode Island,

									4. Connecticut,

									5. NewYork,
 
									6. New Jersey,

									7. Pennsylvanie,

									8. Delaware,

									9. Maryland,

									10.Virginie,

									11. Caroline du Nord,

									12. Caroline du Sud,

									13. Georgie.

							

						
			

			
			
			
				Repères chronologiques (1773-1789)

				[image: Le schéma est une frise chronologique montrant les 3 périodes de l'Amérique entre 1773 et 1789]
			
				
				Description de la fiche chronologique
				Le schéma est une frise chronologique montrant les 3 périodes de l'Amérique entre 1773 et 1789 :

				
					1. Treize colonies
					
							1770 : Massacre de Boston, des soldats frappés dans les rues tuent septs manifestants.

							1773 : Boston Tee Party : rebellion antifiscale considérée comme le déclenchement de la révolution nationale.

					

				

					2. Guerre d'indépendance (début 1775)
					
							Bataille de Bunker Hill, un des premier engagement de la guerre d'indépendance qui voit la victoire des Britanniques.

							Défaite des insusgés à Princeton,

							Bataille de Lexington, Victoire des insurgés à Saratoga,

							1776 :  4 juillet déclaration d'indépendance des États-Unis,

							1777 : La marquis de Lafayette s'engage au côté des insurgés américains,

							1778 : Traité de commerce entre la France et les insurgés, la France entre en guerre aux côté des insurgés,

							1781 : Victoire des insurgés à Yorktown avec l'aide des Français, les Anglais déposent les armes,

							1783 : L'Angleterre reconnaît l'indépendance des États-Unis par le traité de Versailles.

					

				

				
					3. États-Unis d'Amérique
					
							1787 : Constitution américaine,

							1789 : Georges Washington est élu premier président des États-Unis.

					

				

				
				

				
			
			


			
			
			
			Aussitôt, un comité de cinq membres, parmi lesquels Thomas Jefferson26, est désigné pour préparer une Déclaration d’indépendance. Soumise au Congrès, celle-ci est adoptée le 2 juillet et solennellement proclamée le 4 juillet 1776. Désormais, « les États-Unis » ont rang d’États indépendants.

				
					
					26	Principal auteur de la Déclaration d’indépendance des États-Unis, Thomas Jefferson (1743-1826) est envoyé en France en 1783 pour négocier des traités de commerce et y reste en qualité d’ambassadeur des États-Unis. Il devient Président des États-Unis de 1801 à 1809.

					

			
			Les forces en présence

			La guerre dure près de huit ans. Chacun des deux adversaires se heurte à des difficultés importantes. D’un côté, les troupes anglaises, en partie composées de mercenaires allemands, sont nombreuses et comptent de très bons soldats. Mais elles combattent dans un pays inconnu, presque sans routes, couvert d’immenses forêts, où il est souvent impossible de se ravitailler et où l’ennemi est insaisissable. De plus, il est difficile pour les régiments anglais de communiquer avec Londres.

			De l’autre côté, les Américains ne font pas front commun contre les Anglais. Très jalouses de leur souveraineté, les treize colonies refusent de se soumettre à un gouvernement unique, même pour la durée de la guerre. Elles doivent choisir entre la cause des patriotes (les partisans de l’indépendance) et celle des loyalistes (les conservateurs). Même si le clivage entre patriotes et loyalistes ne correspond pas aux classes sociales, il est certain que les loyalistes appartiennent plutôt aux classes les plus aisées et que c’est dans les classes les plus pauvres que se recrutent le plus grand nombre de patriotes. Cet aspect de la guerre civile constitue un handicap certain pour les Américains, mais les plus grandes difficultés viennent surtout de l’absence d’une armée régulière et d’une flotte de guerre capables d’empêcher le débarquement des renforts et du ravitaillement anglais.

			Les opérations militaires

			Le combat de Lexington en 1775 marque le début de la guerre, même si le congrès réuni à Philadelphie ne proclame l’indépendance qu’en juillet 1776. Les opérations militaires se déroulent sur plusieurs fronts. La guerre est marquée par des victoires anglaises comme la bataille de Bunker Hill en 1775 ou celle de Princeton en 1777. La victoire des Insurgents à Saratoga en 1777, où une armée britannique capitule, marque un tournant dans l’histoire de la guerre pour l’indépendance. Les Anglais entrent en pourparlers avec les Insurgents, mais ceux-ci disposent d’un élément nouveau, l’alliance avec la France et l’arrivée du marquis de La Fayette avec d’importants renforts en armes et en hommes. En 1778, douze vaisseaux de haut bord et cinq frégates arrivent à Newport. En 1780, sept vaisseaux de ligne, trois frégates et cinq mille fantassins, cavaliers et artilleurs débarquent sous le commandement du comte de Rochambeau. En 1781, une escadre de vingt vaisseaux de guerre commandée par l’amiral de Grasse traverse l’Atlantique et fait route vers la Virginie. L’amiral de Grasse est rejoint par George Washington. Les deux généraux partent à marche forcée vers Yorktown occupée par les Anglais, où ils retrouvent La Fayette. Tandis que George Washington et La Fayette assiègent la ville par la terre, l’amiral de Grasse coupe la voie maritime et repousse la flotte anglaise. Le 19 octobre 1781, les Anglais déposent les armes. La guerre est terminée.

			
			
					
						Georges Washington, un personnage-clé

						Originaire de Virginie, George Washington (1732-1799) est un aristocrate dont l’expérience militaire, la fortune et la prestance imposent le respect. Au Parlement de Virginie de 1759-1774, il prend la tête de l’opposition à la politique coloniale britannique et, lorsque les hostilités commencent, il est nommé commandant en chef des forces américaines. Aidé du corps expéditionnaire français de Rochambeau, il remporte la guerre de l’indépendance en obtenant la capitulation des Anglais à Yorktown. Présidant la Convention constitutionnelle de Philadelphie en 1787, George Washington proclame la Constitution des États-Unis. Il est élu président du nouvel État en 1789. Réélu en 1792, il refuse son troisième mandat. Son prestige international est un atout considérable pour la jeune république américaine. Mais sa réserve grandissante à l’égard des violences de la Révolution française lui vaut des attaques de la part des partisans de Jefferson qui lui reprochent aussi son fédéralisme.

					


			
			L’engagement de la France aux côtés des insurgés

			
			Au moment où le conflit s’aggrave entre les treize colonies et l’Angleterre, la cause américaine est très populaire en France. Sous l’influence des philosophes, notamment de Diderot et de Rousseau, les jeunes nobles libéraux et bourgeois français, comme le marquis de La Fayette, qui se représentent les
			 Américains comme des champions de la Liberté, veulent soutenir leur cause.

			
			Les Insurgents envoient en France un ambassadeur officieux, Silas Deane, riche marchand du Connecticut, chargé de leur procurer matériels et volontaires. L’écrivain Beaumarchais sert d’intermédiaire et, sous la pression, Louis XVI accepte de verser à Beaumarchais un million de livres pour l’achat de munitions. D’autres dons et prêts suivent, portant le montant des subsides français aux États-Unis en 1783 à 34 millions de livres de prêts et à 12 millions de dons. Après la victoire de Saratoga, la France, par le traité d’Alliance et de Commerce signé le 6 février 1778, promet aux États-Unis de lutter pour leur « liberté, souveraineté et indépendance absolue et illimitée ». L’alliance avec la France s’élargit à l’Espagne et à la Hollande.

			
			
			
				La Fayette, un personnage-clé

				Né dans une famille noble mais libérale, le marquis de La Fayette (1757-1834), après s’être engagé à dix-neuf ans dans l’armée de George Washington et avoir joué un rôle important dans la victoire sur les Britanniques, sait rendre populaire dans l’opinion française le combat des patriotes américains. Il influe sur la décision du roi de France de s’engager à leurs cotés en 1778. En 1781, en remerciement des services rendus, il est fait citoyen d’honneur par le Congrès américain. En 1789, auréolé de son expérience américaine, il fait partie des nobles libéraux qui conduisent la Révolution française et rédige notamment avec Jefferson, un projet de Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen, qui sera, pour partie, repris dans le texte du 26 août 1789. Personnage-clé des premières années de la Révolution (se reporter à la page 33 ou 34), il est, le 14 juillet 1790, lors de la fête de la Fédération, au centre de la cérémonie du Champ-de-Mars et prête serment de fidélité « à la loi, à la nation et au roi », au milieu des vivats de la foule. Partisan de la monarchie constitutionnelle, de plus en plus isolé après la chute du roi en 1792, il s’enfuit à l’étranger pour échapper à la guillotine. Sous la Restauration, il est proche des républicains et joue à nouveau un rôle lors des Trois Glorieuses en juillet 1830. Écarté de la vie politique en décembre 1830, il meurt en 1834. À la fois incarnation de la révolution américaine et des deux révolutions françaises de 1789 et de 1830, La Fayette est un des passeurs des mémoires qui relient les révolutions entre elles.

			

			
			
			La reconnaissance des États-Unis : le traité de Versailles (3 septembre 1783)

			Dès la reddition de Yorktown, des pourparlers s’engagent entre les Anglais et les Américains et un traité préliminaire est signé le 30 novembre 1782. Il entre en vigueur après le traité de Versailles (3 septembre 1783). Les États-Unis obtiennent tout le territoire qui s’étend à l’est du Mississippi des Grands Lacs à la Floride et sont reconnus comme « États libres, souverains et indépendants » par le premier article du traité.

			
			La portée et les enjeux : l’influence de la Révolution américaine

			
			Le retentissement de la révolution américaine en France et en Amérique

			En France, la Déclaration reçoit officiellement « un accueil favorable » à cause de la haine de l’Angleterre et des espoirs qu’elle suscite. Les philosophes sont particulièrement enthousiastes. Condorcet27  écrit notamment :

			
				
				« Il ne suffit pas que les droits de l’homme soient écrits dans les livres des philosophes et dans le cœur des hommes vertueux, il faut que l’homme ignorant ou faible puisse les lire dans l’exemple d’un grand peuple. L’Amérique nous a donné cet exemple. L’acte qui a déclaré son indépendance est une exposition simple et sublime de ces droits si sacrés et si longtemps oubliés. »

				

				
					
					27	
					L’Influence de la révolution d’Amérique sur les opinions et la législation de l’Europe, 1786.

					


			
			Célébrée comme une grande charte de la liberté, l’influence de la Déclaration se fait sentir aussi sur l’indépendance des colonies espagnoles et portugaises d’Amérique du Sud. En effet, à la fin du XVIIIe siècle, des soulèvements éclatent dans l’Amérique espagnole et, quarante ans après le traité de Versailles, il ne reste plus rien de l’Empire espagnol sur le continent américain28.

			
						
						28	Se reporter au chapitre sur les révolutions hispano-américaines page 47.

						


			
			
			
			Les débats

			Révolution ou guerre d’indépendance ?

			On sait que les Américains nomment révolution ce que nous appelons guerre d’indépendance. Y eut-il vraiment une révolution américaine, au sens où on l’entend en Europe, c’est-à-dire en se référant plus
			 ou moins à l’image de la Révolution française ? Même si l’on constate combien guerres et révolutions sont souvent liées, il y a débat chez les historiens concernant ce point. Pour certains historiens, il y a bien eu révolution au sens étymologique du terme, puisqu’il y a eu transformation complète d’une situation politique. Selon les directives émises par le Congrès continental du 15 mai 1776, chaque État se dote d’une Constitution écrite (sauf le Rhode Island et le Connecticut qui gardent leur charte). D’autres mesures sont prises dans le sens de la démocratie : abolition du droit d’aînesse, suppression du privilège royal de réserver les plus beaux arbres pour les constructions navales et séparation de l’Église et de l’État dans les territoires à majorité anglicane. Selon l’historien André Kaspi29 :

			
				
				« S’il est inexact de prétendre que la révolution a profondément bouleversé, dans l’immédiat, la société ou l’économie de la jeune Amérique, il est faux de conclure qu’elle s’est limitée à une guerre d’indépendance. En remettant en cause le processus d’autorité, en construisant une nouvelle légalité politique, les Américains ne pouvaient pas ne pas ouvrir la voie dans leur pays comme à l’étranger à de profonds changements. »

				

				
					
					29	André Kaspi est un historien spécialiste de l’histoire des États-Unis. Il a notamment publié 
					La Naissance des États-Unis, PUF, 1972.

					


			
			
			
			
			Une révolution atlantique ?

			Le concept de révolution atlantique est formulé pour la première fois en 1955 par Jacques Godechot, historien français, et Robert Palmer, historien américain. Selon eux, la révolution américaine serait la matrice d’un vaste mouvement de révolutions européennes incluant la Révolution française. Ils montrent l’existence d’un espace relativement homogène caractérisé par l’essor du commerce, par la circulation des idées des Lumières, par la volonté des bourgeoisies de participer à la vie politique avec en toile de fond la difficulté des monarchies à se réformer. On reprocha à cette théorie, formulée au temps de la guerre froide, d’être liée à la volonté de glorifier les États-Unis. Dans les années 1980, les historiens qui se sont penchés sur cette question, ont estimé que la théorie de Jacques Godechot ne rendait pas compte des grandes différences qui existaient entre les mouvements. Même s’il y a des constantes dans les révolutions, chacune possède sa logique et des dynamiques qui lui sont propres.

			
		L’empreinte : la déclaration d’indépendance des États-Unis et la constitution américaine

			Influencée par le philosophe anglais Locke30  qui affirme notamment la liberté et l’égalité des hommes – qui ne peuvent être gouvernés sans leur consentement – et par les philosophes des Lumières, la Déclaration d’indépendance est rédigée par un comité qui comprend notamment Thomas Jefferson et Benjamin Franklin. Elle proclame deux objectifs politiques : l’indépendance, c’est-à-dire l’émancipation vis-à-vis de la Grande-Bretagne, et l’instauration d’un régime fondé sur la liberté et le droit. La Déclaration d’indépendance affirme deux principes fondateurs : l’existence des droits naturels (liberté, égalité) et du droit de résistance à l’oppression définis par Diderot, et la supériorité de la loi – seul moyen de mettre fin au rapport maître-esclave – et la souveraineté populaire, chers à Rousseau.

					
					
					30	Se reporter au chapitre sur les révolutions anglaises page 15.

					


			
			La révolution américaine est une révolution politique, mais pas une révolution sociale. La noblesse est supprimée mais la révolution ne comble pas la fracture entre les riches et les pauvres. Elle n’ouvre pas non plus les portes du pouvoir à une nouvelle classe sociale. En dépit de l’affirmation de la souveraineté populaire, les suffrages restent censitaires31  et ne votent que ceux qui participaient déjà à la vie politique coloniale.

				
					
					31	Seuls les riches (ceux qui paient un impôt) ont le droit de vote.

					



			De plus, l’égalité proclamée dans la Déclaration est « l’égalité des colons américains avec les Anglais » et ne s’applique pas aux autres habitants de l’Amérique. Les Indiens sont mentionnés comme « sauvages et impitoyables » et « leur règle de guerre bien connue est de détruire sans distinction les êtres de tous âges, sexe et condition ». Le Congrès lance, au milieu des années 1780, la spoliation des terres indiennes à l’ouest de la frontière. L’esclavage des Noirs est maintenu. Les États du Nord qui n’y avaient pas recours, l’abolissent progressivement, mais il se renforce dans le Sud. Il faudra une guerre entre les États du Nord et les États du Sud, la guerre de Sécession, pour abolir l’esclavage.

			
			
			
				
				
				La Déclaration d’indépendance, 4 juillet 1776 (extraits)

				« Nous tenons pour évidentes ces vérités : tous les hommes naissent égaux ; leur Créateur leur a donné certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur.

				[…]

				Les gouvernements sont établis parmi les hommes pour garantir ces droits et leur juste pouvoir provient du consentement des gouvernés. Toutes les fois qu’une forme de gouvernement devient destructive de ce but, le peuple a le droit de le changer ou de l’abolir et d’établir un nouveau gouvernement en le fondant sur les principes et en lui donnant la forme qui lui paraîtra les plus propres à lui assurer la sécurité et le bonheur.

				[…]

				L’histoire de celui qui règne aujourd’hui sur la Grande-Bretagne est une histoire d’injustices et d’usurpations répétées qui, toutes, avaient pour but direct l’établissement d’une tyrannie absolue sur nos États.

				[…]

				Il a entretenu, parmi nous, en temps de paix, des armées permanentes sans le consentement de nos législatures.

				[…]

				En conséquence, Nous, représentants des États-Unis d’Amérique, assemblés en Congrès général, prenant à témoin le Juge suprême de l’univers de la droiture de nos intentions, publions et déclarons solennellement au nom et par l’autorité du non-peuple de ces colonies, que ces colonies unies sont et ont le droit d’être des États libres et indépendants ; qu’elles sont dégagées de toute obéissance envers la Couronne de la Grande-Bretagne ; que tout lien politique entre elles et la Grande-Bretagne est et doit être entièrement dissous et qu’elles ont, en tant qu’États libres et indépendants, pleins pouvoirs de faire la guerre, de conclure la paix, de contracter des alliances, d’établir des relations commerciales, d’agir et de faire toutes autres choses que les États libres et indépendants sont fondés à faire. »

			

			
			
			À la suite du traité de Versailles qui instaure l’indépendance des États-Unis, le Congrès demande aux différents États d’envoyer des représentants à une convention chargée de rédiger une Constitution. Celle-ci, adoptée le 17 septembre 1787, est toujours en vigueur, même si elle a été modifiée et complétée par un grand nombre d’amendements.

			Les treize États32  qui sont maîtres de leur police, de leur justice, de leur enseignement, s’unissent en un État fédéral pour leur diplomatie, leur armée, leurs finances. Influencés par Montesquieu, les auteurs de la Constitution appliquent le principe de séparation des pouvoirs. Il s’agit d’un régime présidentiel pur.

				
				
				32	Il en existe 50 aujourd’hui.

				


			Le président, élu pour quatre ans par les citoyens33, nomme le gouvernement indépendamment de la majorité parlementaire et celle-ci ne peut contraindre l’exécutif à démissionner. En contrepartie, le président n’a pas le droit de dissoudre l’assemblée.

			
				
				33	À ce moment-là, ce n’est pas le cas. Le suffrage, dont le système est variable selon les États, deviendra peu à peu universel au XIXe siècle et l’esclavage durera jusqu’en 1861.Après 1913, les sénateurs seront élus directement par les citoyens, le suffrage direct remplaçant le suffrage indirect.

				


			
			
				La Constitution américaine, 1787 (extraits)

				« Nous, le peuple des États-Unis, en vue de former une union plus parfaite, d’établir la justice, d’assurer la tranquillité domestique, de pourvoir à la défense commune, de développer la prospérité générale et d’assurer à nous-mêmes et à notre postérité les bienfaits de la liberté, ordonnons et établissons la présente Constitution des États-Unis d’Amérique.

				Article 1er

				Section 1

				Tous les pouvoirs législatifs accordés par cette Constitution seront attribués à un Congrès des États-Unis, qui sera composé d’un Sénat et d’une Chambre des représentants.

				[…] 

				Article II

				Section 1

				Le pouvoir exécutif sera confié à un président des États-Unis d’Amérique. La durée du mandat du président sera de quatre ans.

				[…]

				Article III

				Section 1

				Le pouvoir judiciaire des États-Unis sera conféré à une Cour suprême et telles cours
				 inférieures que le Congrès pourra, de temps à autre ordonner et établir. Les juges de la Cour suprême et des cours inférieures conserveront leurs charges aussi longtemps qu’ils en seront dignes et percevront, à échéances fixes, une indemnité qui ne sera pas diminuée tant qu’ils resteront en fonction. »

			

			
			
			Pistes pédagogiques

			
			Histoire

			
			Cycle 4 (classe de quatrième)

			Un des trois repères de programmation du thème 1 du programme intitulé « Le XVIIIe siècle. Expansions, Lumières et révolutions », nous invite à replacer les singularités de la Révolution française dans le cadre des révolutions atlantiques. Il est donc nécessaire d’aborder la révolution américaine et les idées qu’elle porte.

			
			Classe de seconde

			Le programme, centré sur « Les Européens dans l’histoire du monde », comprend différents thèmes dont le thème 5 intitulé « Révolutions, libertés, nations à l’aube de l’époque contemporaine » contient une question obligatoire : « La Révolution française : l’affirmation d’un nouvel univers politique ». Dans ce cadre, il est recommandé, comme support d’étude, de s’appuyer sur la révolution américaine afin de faire comprendre l’esprit révolutionnaire qui traverse les dernières décennies du XVIIIe siècle aussi bien en Amérique du Nord qu’en Europe, d’analyser la diversité des influences intellectuelles à l’origine des notions de liberté, de nation, de république (humanisme, révolutions anglaises, Lumières) et de poser le problème de l’influence américaine sur les mouvements européens des années 1780, en particulier en France.

			
			Enseignement moral et civique

			On peut, avec des élèves de cycle 4 et des élèves de seconde générale, technologique et professionnelle, travailler sur la manière dont les droits de la personne se sont construits à travers l’Histoire. Cette question est au cœur du Parcours citoyen (www.education.gouv.fr/cid100517/le-parcours-citoyen.html) qu’il est recommandé de mettre en place à l’école, au collège et au lycée.

			
			Cycle 4 (classe de quatrième), classe de seconde

			Le programme au collège comporte quatre dimensions : la sensibilité – soi et les autres ; le droit et la règle – des principes pour vivre avec les autres ; le jugement – penser par soi-même et avec les autres ; l’engagement – agir individuellement et collectivement.

			Dans toutes les classes de seconde, le programme d’EMC comporte deux thèmes : « La personne et l’État de droit » ; « Égalité et discrimination ».

			Chacune de ces dimensions et chacun de ces thèmes peuvent être mobilisés en même temps sur la question des droits et des libertés.

			On peut faire réfléchir les élèves sur la révolution américaine à partir du texte de la Constitution de 1787 et rappeler qu’il s’agit d’un texte fondamental qui organise les États-Unis d’aujourd’hui (État fédéral, régime présidentiel, principe de séparation des pouvoirs).

			On peut aussi rappeler que la révolution américaine est une révolution politique et non une révolution sociale (l’exclusion des Indiens et l’esclavage des Noirs sont maintenus).

			Enfin, il faut aussi montrer, par le biais des témoignages, que la révolution américaine a un large écho en France et dans les colonies espagnoles et portugaises d’Amérique du Sud. L’élan révolutionnaire impulsé par l’Amérique suscite beaucoup d’enthousiasme chez ceux qui veulent faire évoluer l’ordre établi.
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